
  

É PREFET DE LA GIRONDE 
DIRECTION DEPATEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

| Service des Procédures Environnementale . ARRÊTÉ DU 

30 AVR. 2 
  

ARRÊTÉ PREFECTORAL 
D'AUTORISATION 

SOCIÉTÉ PRODEC METAL     
  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l'environnement, son titre ler du livre V relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, partie législative et partie réglementaire, notamment ses articles L. 512- 
let L. 512-2, de la partie législative, et R. 511-9 et R: 512-37 de la partie réglementaire, 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE: et aux 
normes de référence 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées, 

VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

VU l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

VU l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

VU l’arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation - 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour {a protection de l'environnement 

VU l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion 

VU les schémas d’aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande, 
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VU la demande d’autorisation déposée le 24 mai 2012 par la société PRODEC METAL en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de traitement de surface, sur la commune de 
MERIGNAC, 

VU la décision en date du 24 août 2012 du président du tribunal administratif de BORDEAUX portant 
désignation du commissaire enquêteur, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 septembre 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique 
du 15 octobre au 16 novembre inelus sur le territoire de la commune de MERIGNAC, 

VU Paccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public, 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux, ‘ . 

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes concernées, 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU le rapport et les propositions en date du 27 février 2013 de l'Inspection des installations classées, 

VU l’avis en date du 11 avril 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

VU le projet d’arrêté porté le 15 avril 2013 à la connaissance du demandeur, 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 19 avril 2013, 

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
lPautorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que l'instruction de. la demande a montré que les impacts générés par les 
installations objets de la demande sont acceptables pour l’environnement sous réserve du respect de 
prescriptions, notamment en ce qui concerne les émissions atmosphériques en composés organiques 
volatiles et les rejets aqueux, 

CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande a montré que les dangers présentés par les 
installations sont acceptable sous réserve de mesures matérielles et organisationnelles que fixe l’arrêté 
préfectoral, notamment en ce qui concerne le risque d’incendie des stockages de liquides inflammables 
et du magasin général, 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société PRODEC METAL, dont le siège social est situé 9 rue Pierre Paul RIQUET à CANEJAN 
(33 610), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 
sur le site de la commune de MERIGNAC (33700) rue Thierry Sabine, Zone d’Activités Aéroparc, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. NOTION D’ETABLISSEMENT 

L'établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d’un même exploitant 
situé sur un même site au sens de l'article R512-13 du code de l'environnement ÿ compris leurs 
équipements et activités connexes.’ - 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU 
SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions 'générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne font pas explicitement l'objet 
d'une dérogation établie par le présent arrêté préfectoral d'autorisation ou tout autre arrêté préfectoral 
complémentaire. 

- CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES | 

  

  

  
  

N° Libellé Capacité de l'installation Régime rubrique 

Emploi ou stockage de substances et 
préparations très toxiques Quantité maximale en 

simultané présente : 
2. substances et préparätions liquides; la bains :2t 

1111-2.b. | quantité totale susceptible d'être présente déchets : 1,75 t A 
dans l'installation étant : 

b} supérieure ou égale à 250 kg, mais Total : 2,75 t 
inférieure à 20 t 

Emploi ou stockage de substances et Quantité maximale en 
préparations toxiques simultané présente : 

11312.b | 2. substances et préparations liquides, la bains : 39t À 
quantité totale susceptible d'être présente stocks : 2,5 t 

dans l'installation étant : déchets : 2 t       
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b) supérieure ou égale à 10 t mais 
inférieure à 200 t Total : 43,5t 

Revêtement métallique ou traitement 

de surface Par voie électrolytique ou Volume total des cuves de chimique, à l'exclusion du nettoyage, traitement (hors rinçage) = - 
2565. dégraissage, décapage de surfaces visés re nt (hors rinçag À 

par la rubrique 2564 3 
1. lorsqu'il y a mise en œuvre de 123,5 m 

cadmium 

Emploi ou stockage de substances et 
préparations très toxiques Quantité maximale en 

1. substances et préparations solides, la simultané présente : 
1111.1.c | quantité totale susceptible d'être présente stocks : 0,9 t DC 

dans l'installation étant : : 
c) supérieure ou égale à 200 kg mais Total : 0,9 t 

inférieure à l't 

Emploi ou stockage de substances et Quantité maximale en 

préparations toxiques simultané présente : 1. substances et préparations solides, la s tocke el st . 
1131.10 |! quantité totale susceptible d'être présente déchets 4 t D 

dans l'installation étant : ° 
c) supérieure ou égale à 5 t mais , 

inférieure à 50 t Total : 5,8 t 
Stockage et emploi de substances où 

préparations dangereuses pour Quantité maximale en 
l'environnement (A), très toxiques : Snné 

: simultané présente : pour les organismes aquatiques telles bains: 72t 
11723 que définies à la rubrique 1000, à stocks : Lt pc 

l'exclusion de celles visées LV ee . , déchets : 13 t nominativement ou par famille d'autres 
rubriques. . 

3. supérieure ou égale à 20 t mais Total : 86 t 
inférieure à 100 t 

Nettoyage, dégraissage, décapage de 

surfaces par des procédés utilisant des 
liquides organohalogénés ou des Quantité maximale en 

solvants organiques simultané présente sur le site ‘ 
2564.3 3. supérieur à 20 L mais inférieur ou égal pc 

à 200 L lorsque des solvants à phrase de 100L. 
risque sont utilisés dans uné machine non 

fermée 

Revêtement métallique ou traitement 
de surface par voie électrolytique ou Volume total des cuves 
chimique, à l'exclusion du nettoyage, de vibro-abrasion : 

25654 dégraissage, décapage de surfaces visés ° DC 
par la rubrique 2564 400 L 

4. vibro-abrasion, le volume total des 

cuves de travail étant supérieur à 200 L 

2940.2.b Application de vernis … sur support Quantité variable en fonction du D 
TT quelconque produit utilisé           
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2. lorsque l'application est faite par 

tout procédé autre que le 

«trempé », pulvérisation, Si la 

quantité maximale de produits 

susceptible d'être mise en œuvre 

est : 

b. supérieure à 10 kg/j, mais inférieure 

ou égale à 100 kg/j 

25 kg/j 

  

Stockage et emploi de substances ou 

préparations dangereuses pour 

l'environnement (B), toxiques pour les 

Quantité maximale en 

simultané présente : 

  

    
1173 organismes aquatiques. us er NC 

La quantité susceptible d'être présente ° 
dans l'installation Stant supérieure ou Total : lit 

égale à 100t 

Installations de compression, utilisant 
2820 des fluides inflammables ou toxiques 100 kW NC 

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs 20 kW NC           
*Régime de classement ICPE : A = Autorisation -D = Déclaration — DC : Déclaration avec contrôle 
périodique — NC : Non classé 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

      

Commune Parcelles Lieux-dits 
MERIGNAC 84 et partie Nord Est | Zone d’activités 

: de la 124 Aéroparc 
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'installation est composée de chaines de traitement de surface, utilisant 123,5 m° de bains actifs. Le 
bâtiment dispose de : 

- une chaine automatique de cuivrage de flans monétaires (centimes d’euros) ; 

- deux chaines automatiques multitraitement : 

- deux espaces atelier dédié au traitement « traditionnel » : 

© traitement décoratifs, 

© traitements techniques 

-. une chaine de décapage et de démétallisation ; 

- un atelier de polissage et de vibro-abrasion ; 

- un atelier de bijouterie ; 

- un atelier de vernissage ; 

- un atelier de maintenance ; 

- un poste de recharge d’accumulateurs des chariots automoteurs. 
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Les bains de traitement de surface. 

123,5 m° de bains actifs et 95,5 m° de rinçages sont prévus sur les chaines de traitement. 

Les bains seront installés à hauteur d’homme et un système de caillebotis permettra de circuler en 
sécurité et aisément au-dessus des rétentions installées sous les bains. Des murets de cloisonnement de 
la rétention et des écrans anti projections au niveau des cuves sont prévus. 
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Volume des bains (m°) 
Total liquides 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

(m°) 
Désignation V rinçages V bains 

concentrés 

Nickel chimique & Electrolytique 9 il 

Chrome électrolytique 2 I 

Cuivrage, laitonage, bronze bianc 4 3 
| Décoration | Argenture 1 Î 

Luxe 4 3 

Dorure 5 3 

TOTAUX 25 22 

Nickel chimique & Electrolytique 4 3 

Cuivre étain électrolytique 1,5 1 
«Technique Argenture 1 l 

Dorure 0,5 1 

Composites 3,5 2,5 

TOTAUX 10,5 8,5 

Technique Chaines de démétailisation et 3 6 

décoration décapage 

Cuivrage électrolytique 16 35 
Chaines | Chaine multitraitements 41 52 

TOTAUX 57 87 

TOTAUX VOLUMES BAINS 95,5 123,5 219     

Les produits concentrés nécessaires à la constitution des bains de traitement sont stockés dans un local 
dédié, isolé coupe feu des ateliers et sur rétentions, en fonction de leurs caractéristiques physico- 
chimiques. Ces produits représentent, en simultané sur l'installation et au maximum : 
0,9 tonne de substances solides très toxiques (cyanures essentiellement), 
1,5 tonne de substances solides toxiques (sels sulfatés et chlorés), 

2,5 tonnes de substances liquides toxiques (essentiellement bains de nickel chimique), 
3 tonnes de substances et préparations dangereuses pour l’environnement. 

Atelier de polissage. 

L'opération de polissage est essentiellement une opération de finition en vue de diminuer la rugosité 
ou de modifier l’état de surface en éliminant les défauts superficiels mis en évidence par l’opération de 
décapage. L'opération n’entraine aucune modification de la structure du métal. 

Atelier de vernissage, 
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2 cabines à vernis sont installés sur l'exploitation, pour l’activité de décoration. Le vernissage consiste 
en une opération de fin de gamme, non systématique : le vernis est utilisé pour certaines finitions 
décoratives. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de ‘produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner. un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement, Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérièur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abañdonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un emplacement des installations classées visées sous l'article 1.2. du présent arrêté 
nécessite pour cet autre établissement selon le cas, une demande d'autorisation, ou enregistrement, ou 
une déclaration ou une information au préfet telle que définie à l’article R512-33 du Code dé 
l’environnement, 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. Les documents établissant les capacités techniques et 
financières du successeur sont joints à cette déclatation, 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l’application des 
aticles R 512-75 à R 512-79, le site devra être mis en état compatible avec l’usage prévu dans les 
documents d’urbanisme, à savoir usage industriel. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. ° 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits. dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être déféré au Tribunal Administratif de Bordeaux : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L. 511-1, dans un délai de un an à 
compter de la publication ou de l’affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu’à la fin d’une période de 6 mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 INFORMATION DES TIERS 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de MERIGNAC et pourra y être consultée par les 
personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant un durée minimum d'un mois et mis en ligne 
sur le site internet de la préfecture : www.gironde.gouv.fr 

Un avis sera inséré par les soins de la direction départementale des territoires et de la mer, dans deux 
journaux du département. 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression, 

Les rappels de la réglementation nationale dans le présent arrêté se réfèrent à la réglementation en 
vigueur au jour de sa signature, sans préjudice des éventuelles modifications futures de cette 
réglementation. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 GESTION DE L’ETABLISSEMEN 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

-_ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; : . 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

ARTICLE 2.1.3. RYTHME DE FONCTIONNEMENT 

Les installations sont susceptibles de fonctionner du lundi au vendredi : 

- soit en journée de 7h45 à midi et de 12h45 à 16h45, 

- soit en 2 x 8 de 6 heures à 14 heures et de 13h30 à 21h30, 

- soit en 3 x 8. 

CHAPITRE 2,2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture..….). Les émissaires de rejet et eur périphérie font l'objet d'un soin-particulier 
(plantations, engazonnement,.…). 
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CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

‘Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes .de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations.classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, . 
- … les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de Penvironnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté, 
- tous les éléments d’appréciation permettant de justifier la conformité ou la non conformité 

des installations aux dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et des 
réglementations « installations classées » autres en vigueur. 

Si ces documents sont conservés sous forme informatique, des dispositions sont prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION OÙ AU PREFET 

L’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées ou aux services préfectoraux 
compétents les documents suivants : 

  

  

  

            

  

    

Article Contrôle à effectuer Périodicité minimale du contrôle Délai de la transmission 

| Contrôles des rejets Selon périodicité définies au chapitre 

Article 9.2.1. atmosphériques ? 
paeriq (Annuelle ou tous les 3 ans) 

. Contrôles des niveaux Délai de 6 mois à comptèr de la | Dans le mois suivant la 
Article 9.2.3. notification du présent arrêté et à la réception du rapport de contrôle sonores Ms . 

- demande de l’inspection 

Article 9.2.4. Surveillance des eaux Biennale 
souterraines 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
Article 1.5.1. Information En cas de modification des         
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installations ou de l’environnement de 

l'établissement 
  

Article 1.5.6. Notification de mise à l’arrêt définitif 
3 mois avant la date de cessation 

  

  

d’activité 

Article 2:5 Déclaration et rapport En cas d’accident ou d’incident 
- D = 

Article 2.8 Récolement aux prescriptions de l’arrêté Dans le délai d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté 

  

Article 7.2.7 
Etude permettant de déterminer les moyens 

techniques nécessaires à leur protection 

parasismique 

* Délai de 3 mois à compter de la 

notification du présent arrêté 
  

Article 7.5.4, 

Etude complémentaire visant à justifier s’il y 

a lieu de mettre en place une détection de 

gaz spécifique (chlore, acide cyanhydrique, 

chlorure cyanogène, .…. } 

Délai d’un an à compter de la 

notification du présent arrêté 

    Article 9,4,1. Déclaration annuelle des émissions 

polluantes     Avant le 1° avril (télé déclaration) 
Avant le 15 mars (par courrier si 

besoin)     

CHAPITRE 2.8 RECOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède à un récolement des 
prescriptions réglementant ses installations. Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à 
vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations -et les procédures 
opérationnelles existantes, : 
Le bilan, accompagné, le cas échéant, d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à 
l'inspection des Installations Classées. 
L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence 
du respect des dispositions de son arrêté d’autorisation. 
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TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par . 
la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte * ‘ 
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- … à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
lPexploïtant prend les dispositions nécessaires pour réduire La pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute cifconstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. : 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES- 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets éorrespondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
À la demande de l'inspection des installations classées et dans les délais qu'elle fixe, l'exploitant réalise 
une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure 
prévention des nuisances. - 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre ies dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents’ sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières, Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion 
(évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par lintermédiaire. de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun momerit siphonnage des effluents 
rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant, La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension 
des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les 
gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la- variation de 
la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les. points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière 
à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère, dans le respect 
notamment de la norme EN 13284-1. | 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en foute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. INSTALLATIONS DE TRAÏTEMENT DE SURFACE 

Article 3.2.2.1. Installations 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains sont 
captées et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies ci-dessous. 

Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin 
d'empêcher leur mélange. 
Ainsi 4 laveurs de gaz sont présents sur le site, 2 pour le traitement des effluents gazeux acido- 
basiques, et les deux autres pour le traitement des effluents gazeux cyanurés. 
Les eaux de lavage de ces installations sont éliminées en tant que déchets. 

Article 3.2.2.2. Conditions générales de rejets 

La teneur. en polluants avant rejet des gaz et vapeurs émises au-dessus des bains respecte, avant toute 
dilution, les limites fixées comme suit. Les concentrations en polluants sont exprimées en 
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milligrammes par mètre cube rapporté à des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) 
et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les points de rejets sont situés à une hauteur minimale de 10m par rapport au sol. 

Les caractéristiques des points de rejets des laveurs sont présentés ci-dessous : 

  

  

  
  

Laveur 1 Laveur 2 
: acido-basique cyanuté chaines Laveur 3 Laveur 4 Unité : Acide traditionnel | Basique’et cyanuré chaines auto et auto et Luxe Traditionnel lu 

traditionnelle traditionnelle u front Xe 

Diamètre |; 1,8 0,9 o,71 . 0,63 cheminée 

Débit | Nm‘/h 87 000 36 700 14 000 8 400               

Article 3.2.2.3, Valeurs limites de rejets 

Les concentrations et flux sont repris dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

. . Concentration du rejet Flux journalier total | 
Polluant sur chaque émissaire pour les 4 laveurs 

(en mg/m°) (en g/h} 
Acidité totale éxprimée en H . : 0,5 50,5 
HF, exprimé en F 2 200 
Ni 0,1 10 
HON 1 45 
Alcalins, exprimés en OH 10 1 460 
INOX, exprimés en NO; 200 20 200 
SO; ‘ 100 10 100 
NÉ 30 3 030 | 
Cr total L 100 
Cr VI 0,0! 1 
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de la valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les 
méthodes de référence reconnues. 

ARTICLE 3.2.3. CABINE DE PEINTURE 

Deux cabines de vernis sont installées pour l’activité de décoration. 
Les effluents gazeux des installations de peinture sont captés par aspiration au niveau du sol. Les 
cabines sont équipées de filtres secs avant rejet dans l'atmosphère. 

Les valeurs limites à respecter sont les suivantes : 
+ Poussières : 
La valeur limite de concentration est de 40 mg/Nm° (NFX 44 052). 

Page 15 sur 55



%  Composés organiques volatils (COV) : 
La valeur limite d’émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en 
carbone total, est de 50 mg/m°. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée, 

Article 3.2.4, AUTRES INSTALLATIONS 

"Installations de polissage 

Elles sont équipées d’un dépoussiéreur. 

Valeurs limites à respecter pour ces installations en concentration (mg/Nm°) 
  

  

      

A Cabine de 
Paramètres : 

polissage 

Poussières 100 
  

* Installations de décapage - dégraissage 
Les effluents gazeux des installations de décapage — dégraissage sont captés par les laveurs de gaz 
évoqués au paragraphe 3.2.2.2. 
La valeur limite d’émission des solvants à phrase de risque, exprimée en masse de la somme des 
différentes composés, est de 2 mg/m. 
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 15 % de la quantité de solvants utilisée. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
_ AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 41.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le réseau d’eau public qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un 
incendie ou aux exercices de secours, sont exclusivement déstinés aux besoins sanitaires. Ils sont 
limités à 1 500 m‘/an. 
Une partie des eaux pluviales est récupérée pour réutilisation dans le process. Les consommations 
d’eau sont estimées aux quantités suivantes : 

— 300 m°/mois pour compenser l’évaporation au niveau des bains, 

— 450 m°/mois pour les laveurs de gaz. 
À titre exceptionnel et en cas de déficit hydrique, l’eau du réseau public pourra être utilisée pour la 
production. 

ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 

Les installations de prélèvement.d'eau dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est 
enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les réseaux intérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait de leurs conditions de leur utilisation, perturber 
le fonctionnement du réseau auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau 
distribuée dans les installations privées de distribution. 
Le système de disconnection équipant le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable, 
en application du code de la santé publique, destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau 
pouvant être polluée doit être vérifié régulièrement et entretenu. 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 
alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément 
accessible. ‘ 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide directement au milieu naturel est 
interdit. . 

. À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition dé 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
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- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou fout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). ° 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. ‘ 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances éf préparations dangereuses à l’intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe où d'un autre site industriel. 

Article 4.2,4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre lisolement des réseaux d’assainissement et des réseaux 
d’eauxderuissellement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en 
état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES. D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux sanitaires, 

- les eaux pluviales et de ruissellement, 
- les eaux industrielles. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aueun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. ‘ 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CON CEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limités imposées au rejet par. le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si uné indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise soit en réduisant ou en arrétant les installations 
concernées, soit en confinant l’effluent à traiter. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant.du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE-DES-INSTALLATFIONS-DE-TRAÏTEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. . 
L’éxploitant établit pour chaque installation de traitement ou équipement d’une installation de 
traitement, un programme de contrôle et de maintenance précisant notamment le type de contrôle, la 
fréquence de contrôle ou de remplacement de la pièce; la qualité requise pour effectuer ces opérations. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. : ‘ 
L'exploitant détermine et met en place les mésures permettant de détecter le plus rapidement possible 
les dysfonctionnements de ces installations ou équipements et de réduire le plus rapidement leurs 
effets sur l’environnement. Il élabore des fiches reflexes qu’il communique aux personnes concernées 
afin de réagir dans les meilleurs délais. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution "émise soit en réduisant 
ou en arrêtant les installations concernées, soit en confinant l’effluent à traiter. 

L'exploitant assure la traçabilité des évènements (mise en service, opérations de contrôle, défaillance, 
réparation, etc.) et calcule périodiquement le taux d’indisponibilité de chaque installation de traitement 
ou équipement d’une installation de traitement. 
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

“les eaux sanitaires sont canalisées et sont rejetées dans le réseau communal ; 
"les eaux pluviales de voiries sont canalisées, traitées au travers d’un séparateur hydrocarbures 

et déversées dans un bassin d’infiltration ; 
"les eaux pluviales de toiture sont collectées dans déux cuves, en série, de 100 m° chacune, 

pour réutilisation dans le process. Le surplus d’eau se jette, par trop plein, dans le bassin 
d'infiltration ; 

"les eaux résiduaires issues des bains de rinçage courant sont retraitées en interne, grâce à un 
système de déminéralisation ; 

“les eaux de process issues de l’atelier de traitement de surface (rinçages cyanurés, bains usés 
acido-basiques et éluats de régénération) sont traités in situ. 

Aucun rejet d’eaux industrielles n’est autorisé dans le réseau public. 
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Article 4.3.5.1. Aménagement des points de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 
l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.6. LE TRAITEMENT DES REJETS ET RECYCLAGE DES EAUX DE 
PRODUCTION 

La société PRODEC METAL dispose d’une unité de traitement des effluents permettant le « zéro rejet 
liquide » et la « consommation zéro en eau de réseau » par l’usage et la collecte des eaux de toiture. 

L’unité de traitement comprend : 

- un système de récupération des eaux de toiture avec les stockages et reprise, 
- un recyclage des rinçages courants comprenant les éléments suivants : 

© Filtres à double couche — Filtres charbon actif -— Stérilisation UV 

o Une unité de recyclage suf échangeurs d’ions 

o Un système de distribution d’eau déminéralisée, 

- un système de pré-traitement et évapo-concentration des rinçages cyanurés, des bains usés 
acido-basique et des éluats de régénération avec : 

o des stockages de rinçages 

©  unsystème de décyanuration 

o un système de traitement physico-chimique par ajustement du pH 

o 2 évaporateurs à 625 I/h 

o un stockage de concentrat 

o un stockage pour reprise de condensat. 

Les bains usés, les rinçages morts fortement concentrés et les eaux de lavage des sols constituent des 
déchets et sont traités dans des centres de traitement de déchets agréés. 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 
INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUEES 

Les caux de pluie de voiries sont déversées dans un bassin d’infiltration situé le long de la limite au 
Nord, après passage dans un séparateur hydrocarbures (performance 5 mg/L en hydrocatbures }. Ce 
bassin d’une capacité de 300 m° permet une infiltration dans le terrain naturel, à un débit de 1,5L /s. 
Un obturateur automatique est instailé au niveau du séparateur. 

En cas de risque de pollution des eaux de ruissellement, celles-ci sont retenues dans les installations de 
collecte et analysées. Les eaux pluviales poiluées sont éliminées par les filières de traitement des 
déchets appropriées ou, le cas échéant, par les installations de traitement des eaux de l'établissement. 
En labsence de pollution, elles peuvent être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites 
autorisées par le présent arrêté, 
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I est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 
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TITRE 5 DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 8.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production, en quantité comme en nocivité. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans les filières adaptées conformément à {a 
réglementation. 
Tout mélange de déchets dangereux et non dangereux est interdit. 

ARTICLE 5.1.3. ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 5.1.4. ELIMINATION DES DECHETS 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 
conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 
demande de l'inspection des installations classées. ‘ ‘ 
L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés 
par ses activités et en recensant les expéditions et les filières d’élimination, conformément à l’article 
:R.541-43 du Code de l’environnement et dans la forme’ prévue par l'arrêté ministériel du 7 juillet 
2005. Ce registre est conservé pendant au moins cinq ans, et est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. - 
Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (brûlage à l’air libre, mise en dépôt à 
titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.5, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541- 
64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. . 
L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

CHAPITRE 5.2 DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 
Les natures des principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont 
mentionnés dans le tableau ci-dessous. Les quantités produites sont issues du dossier de demande 
d'autorisation d’exploiter susvisé'et rappelées à titre indicatif. 

Page 22 sur 55



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Code 
Quantité 

déchets Désignation du déchet Nature du déchet moyenne 
annuelle 

11 Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et 
autres matériaux 

11 01 05* Acides de décapage Bains usés acides 60 tonnes 
11 01 06* Acides non spécifiés ailleurs Bains usés acides 12 tonne 
11 01 07* Bases de décapage Bains usés alcalins 24 tonnes 

1101 13* Déchets de dégraissage contenant Bains usés de dégraissage 48 tonnes : des substances dangereuses 

scinac d : Résines utilisées pour le Résines échangeuses d’ions . 11 01 15* k : recyclage des rinçages 6 tonne saturées ou usées 
courants 

| à Eluats de concentrat 
11 01 98* Autres déchets contenant des Carbonate issus des bains de 96 tonnes substances dangereuses . 

traitement 
11 03 01* Déchets cyanurés Bains usés cyanurés 24 tonnes 

15 Emballages et déchets d’emballages, absorbants, chiffons d’essuyage 

150101 Emballages en papier / carton Chutes UE de l'tonne 

15 01 02 Emballages en matières plastiques Chutes NUE de 600 kg 

Emballes contenant des résidus de Lu 
Emballages des matières 15 01 10* substances dangereuse ou 1x 6 tonnes L_ 2 Le premières (sacs, futs) contaminés par de tels résidus     
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TITRE 6 5 PREVENTION DES NUISANCES SONORES | ET l'DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
Porigine de bruits transmis par voie aériénne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre T du Code de l’Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à [a circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 
de létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
.….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée (incluant lel période allant période allant de 22h à 7h, 

bruit de l’établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et ainsi que les dimanches et 
jours fériés jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 43 dB(A) 64B(A) 44B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Âllant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

65 dB(A) 55 dB(A)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’Article 6.2.1. , dans les zones à 
émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
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annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREV NTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à Jour, 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES A L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à lorigine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'afmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente soit semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur.un plan systématiquement 
tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours 
s’ils existent. 

ARTICEE 7.1.3. ORGANISATION DE LA PREVENTION DES RISQUES 

L’exploitant définit et met en œuvre, à partir notamment de:l’étude d’impact et l’étude des dangers, 
une organisation permettant de garantir la prévention des risques présentés par ses installations. 
Cette organisation est déclinée tant sur le plan des moyens humains (habilitation, formations, .….) que 
matériels (contrôles et essais périodiques, maintenance préventive et curative, procédure en cas 
d’indisponibilité, …). Elle doit pouvoir être présentée à l’Inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables : à ‘l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par unie signalisation adaptée 
etune information appropriée, 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté, 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux effets d’un phénomène dangereux sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7,2.1.2. Caractéristiques des voies pour les services de secours 

Les voies susceptibles d’être utilisées par les engins des services de secours répondent aux dispositions 
fixées en annéxe. 
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Article 7.2.1.3, Accessibilité aux services de secours 

Une aire de mise en station d’échelle aérienne est implantée au droit du mur coupe feu qui sépare la 
zone « chaine automatique » de l’atelier traditionnel. Cette aire de mise en station doit répondre aux 
caractéristiques des voies échelles énoncées en annexe. Elle doit être accessible à partir de la voie 
engin située coté parking VL et comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la mention 
«accès pompiers ». Ce dispositif peut être renforcé par:une signalisation verticale de type 
& stationnement interdit », ; 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagéés 
pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

‘Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 
aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
pendant la période de fonctionnement par un organisme compétent qui mentionne très explicitement 
les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles 
mesures correctives prises et tient ces documents à disposition de l'inspection des installations classées 
et de l'organisme chargé d'effectuer les contrôles. 

ARTICLE 7.2.4. ZONES SUSCEPTIBLES D’ETRE A L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION 

Article 7.2,4.1. Définition du zonage 

L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la 
durée d’une atmosphère explosive : . 
- Zone où une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes ou 

fréquemment, 
- Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en 

fonctionnement normal, 
- Zone où une atmosphère explosive n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal 

ou, si elle sé présente néanmoins, elle n’est que de courte durée. 
Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées. Ce plan est 
porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Article 7.2.4.2. Mesures de prévention dans les zones identifiées 

Afin d’assurer la prévention des éxplosions et la protection contre celles-ci, exploitant prend les 
mesures techniques et organisationnelles appropriées au type d’exploitation sur la base des principes 
de prévention suivants et dans l’ordre de priorité suivant î ‘ 

- empêcher la formation d’atmosphères explosives, 

- si la nature de l’activité ne permet pas d’empêcher la formation d’atmosphères explosives, 
éviter l’inflammation d’atmosphères explosives, 

- atténuer les effets d’une explosion. 

Article 7.2.4.3. Adéquation du matériel 

Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, 
occasionnelle ou exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de 
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matériels. utilisables dans les atmosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant 
règlement de leur construction. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire 
aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 
Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des 
atmosphères explosives éventuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la 
propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en 
cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
létablissement, feront Pobjet d’une protection particulière, définie par l’exploitant, contre les risques 
provenant de ces zones. 

Article.7,2.4,4. Vérifications 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones 
définies sous sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du 
matériel électrique utilisable en atmosphère explosive . 

A cet égard, l’exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans 
les zones où des atmosphères explosives sont susceptibles d’apparaître et il vérifie la conformité des 
installations avec les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Sans préjudice des 
dispositions du Code du travail, cette vérification est renouvelée tous les 3 ans. 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et 
doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente, 

ARTICLE 7.2.5. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE DE L’ETABLISSEMENT ET UTILITES 

Les installations doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le 
nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités 
(azote.….). 
Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions 
volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 
Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
+ les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques, à 

défaut leur mise en sécurité est positive. 

+ le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou 
supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations. 

ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 en vigueur. ‘ 

Article 7.2.6.1. Conformité à l'analyse du risque foudre {ARF) 

Les installations sont construites et exploitées conformément aux conclusions de l'analyse du risque 
foudre, établie conformément à l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 et jointes au dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter. 
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Article 7.2.6.2. Vérification des installations 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
En cas de coup de foudre, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, 
dans un délai maximum d'un mois. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois. 

Article 7.2.6.3. Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'Inspection des installations classées l'analyse du 
risque foudre-et les rapports de vérifications. 

Article 7.2.6.4. Mise à jour de l'analyse du risque foudre 

L'analyse du risque foudre et les documents qui en découlent sont mise à jour conformément à la 
réglementation en vigueur lors de toute modification des installations ayant un impact sur les 
hypothèses de l'analyse, et lors de chaque modification des installation nécessitant le dépôt d'une 
nouvelle demande d'autorisation ou la révision de l'étude des dangers. 

ARTICLE 7.2.7. RISQUE SISMIQUE 

L'exploitant établit, pour son site, les spectres de réponse élastique (verticale et- horizontale) en 
accélération représentant le mouvement sismique d'un point à la surface du sol au droit de son site. A 
cette fin, il repère la zone de sismicité définie à l'article R. 563-4 du code de l'environnement 
correspondant à la commune où aux communes d'implantation de l'installation. Il associe ensuite les 
accélérations de calcul au niveau d'un sol de type rocheux (classe A au sens de {a norme NF EN 1998- 
1, version de septembre 2005), suivant le tableau de l'article 12-1 de l'arrêté ministériel du 4 octobre 
2010. ‘ 
Il prend ensuite en compte la nature du sol sur lequel est implantée l'installation par l'intermédiaire des 
coefficients fixés à l'article 12-3. de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010. 

Article 7.2.7.1. Réalisation d’une étude technique 

L'exploitant élabore une étude permettant de déterminer les moyens techniques nécessaires à leur 
protection parasismique. 

Au titre de, la présente section, il est considéré qu'un équipement bénéficie de la protection 
parasismique nécessaire lorsqu'il répond à au moins l'un des deux critères suivants : 

- . soit les mouvements sismiques déterminés en application de l'article précédent ne peuvent plus 
mener au(x) phénomène(s) dangereux redouté(s) ; 

- Soit, a minima, il résulte de ces mouvements sismiques des phénomènes dangereux réduits 
dont les effets graves pour la vie humaine, au sens de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 
susvisé, ne sortent plus des limites du site sur lequel l'équipement est implanté, ou les zones de 
dangers graves ainsi déterminées pour ces équipements ne concernent plus, hors du site, que 
des zones sans'occupation humaine permanente. 

Cette étude peut s'appuyer sur des guides techniques reconnus par le ministère chargé de l'écologie. 

Article 7.2,7.2. Réexamen de l’étude technique 

En cas de modification du zonage mentionné à l'article R. 563-4 du code de l'environnement, 
augmentant le niveau de sismicité de la zone, l'exploitant procède à une nouvelle étude telle que 
mentionnée à l’article précédent dans un délai de cinq ans’suivant la publication du décret modifiant 
ledit article. 
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CHAPITRE 7.3 OPERATIONS POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et là conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 
et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-__ l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

-_ l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôt de matière 
inflammable ; 

-_ l'obligation du «permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures. d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, isolement des réseaux 
d’eaux pluviales notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie : 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
Pétablissement, des services d’incendie ét de secours ; 

- et la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Sont notamment définis pour les équipements dont le bon fonctionnement est nécessaire à la sécurité 
du site: la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des 
vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

ARTICLE 7.3.2, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d’intervention spécifique. Cette interdiction est affichée en caractères apparents à 
proximité de la zone considérée. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ‘ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 
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Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude 
par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et 
éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l’exploitant ou uné personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le 
«permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 
éxtérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 
La réalisation de cette vérification figure explicitement sur le "permis d'intervention" et 
éventuellement le "permis de feu”. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation, 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les flts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 
de manière très lisible la dénomination exacte de leur conteriu, le numéro et le symbole dè danger 
défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. . 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au mois égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. | 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 
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Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les. 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de. pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Penvironnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances où préparations dangereuses, sont réalisés conformément à l’article 5.1.3. du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler 
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 
appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.45, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. - 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés commé des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement 
ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances .ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 
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ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. Des exercices de mise en œuvre de 
ces moyens par le personnel amené à intervenir sont réalisés au moins une fois par an. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le 
personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 
inis à disposition de toute personne susceptible d’intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée 
dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.5.4. MOYENS DE SECOURS 

L'exploitant dispose a minima : 
- de 2 poteaux d’incendie publics pouvant débiter en simultané 60 m3 d’eau par heure sous une 

pression de un bar pendant deux heures et conformes aux normes NF EN 14384 et NF S 61- 
213/CN (poteaux incendie) ou NF EN 14339 et NF S 61-211/CN (bouches d’incendie enterrées), 
et NFS 62 200. ‘ 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 
de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- une détection automatique incendie dans l’atelier de production associée à une alarme de type 1, 
- une alarme générale, qui déclenche sur l’ensembie du bâtiment en cas d’évènement nécessitant 

une évacuation de l’ensemble des occupants, 
- des détecteurs de niveau dans les bains chauffés, 
- des détecteurs de température en sortie dés gaines d’aspiration des cuves de traitement ou mise en 

œuvre de fusibles thermiques. 

Le réseau est maïllé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'exploitant informe dans les meilleurs délais les services de secours et l'Inspection des installations 
classées d’une éventuelle indisponibilité (panne, maintenance, .….) des poteaux d’incendie dont il 
aurait connaissance, 

L'exploitant réalisera, dans un délai d’un an à compter de la signature du présent arrêté, une 
étude complémentaire visant à justifier s’il ÿ a lieu de mettre en place une détection de gaz 
spécifique (chlore, acide cyanhydrique, chlorure cyanogène, … } 
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ARTICLE 7.5.5. BASSIN DE CONFINEMENT 

Les réseaux susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie 
y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont confinés à l’intérieur du bâtiment. 
Les chaines de traitement sont sur rétentions, dimensionnées de telles sortes qu’elles peuvent recevoir 
100% du volume des bains de traitements et les rinçages. 
De plus, un ressaut de 6 cm au niveau de toutes les sorties du bâtiment, permet de contenir les eaux 
d’extinction des aires de circulations et autres activités (l’atelier traditionnel et chaîne automatique), 
ne nécessitant pas la mise en œuvre de produits dangereux. 
Les produits chimiques concentrés nécessaires à la constitution des bains et les déchets toxiques sont, 
quant à eux, stockés dans un local dédié, en fonction de leurs éaractéristiques physico-chimiques et sur 
rétentions pour une capacité totale de 33 m3, Les produits cyanurés sont stockés dans un local ventilé, 
séparé du stockage des acides concentrés et fermé à clé. 

Les vannes de fermeture du rejet des eaux pluviales, si elles sont motorisées , devront être équipées 
d’un dispositif manuel en secours. 
Les commandes des dispositifs d’obturation dévront être signalées et accessibles afin d’être mises en 
œuvre prioritairement par le personnel ou, en son absence, par les sapeurs pompiers. 
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TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ P'ETABLISSEMENT ‘ 

  

CHAPITRE 8.1 TRAITEMENT DE SURFACE 

ARTICLE 8.1.1. AMENAGEMENT 

I. Les activités au sein du bâtiment sont isolées au maximum afin de limiter la cinétique et la gravité 
d’un incendie. Ainsi : 
- le mur séparatif entre l’atelier et les bureaux est un mur coupe-feu 2 heures ; 
- les murs séparatif de la galerie technique sont des murs coupe-feu 2 heures ; 
- le mur séparatif entre les 2 ateliers (chaines automatiques et atelier traditionnel) sont des murs 

coupe-feu 2 heures ; 
- les murs séparatifs entre le stockage de matières premières et les ateliers sont des murs coupe-feu 

2 heures ; 

- les murs séparatifs entre l’atelier traditionnel et les petits ateliers (cabine de vernissage, 
polissage,.… } sont des murs coupe-feu 2 heures, mais les portes sont coupe feu 1heure ; 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de 
ventilation. 

IT. Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la 
réglémentation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur 
et produits imbrüûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques 
particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
La surface des exutoires ne devra pas être inférieure à 2 % de la surface totale du bâtiment. : 

ARTICLE 8.1.2. VENTILATION 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des. bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 
suftisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des 
gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 8.1.3. CHARGE ELECTRIQUES 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasitier des charges électriques (éléments de 
construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations.) sont reliées à une prise de terre 
conformément aux normes existantes. 

ARTICLE 8.1.4. 

L Dispositions générales : 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des 
bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très 
toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification 
l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est 
aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne 
puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute 
fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipemént concerné et réalisées de sorte que les 
produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et 

Page 35 sur 55



acide, acide et base très concentrés..). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 
résistent à leur action physique et chimique. Il en est de même pour les dispositifs d'obturation 
éventuels qui doivént être maintenus fermés, : 
Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de 
tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 
chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation où sont éliminés comme les déchets. 

IL. Stockages : 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de 
rétention sera au moins égale à : 

— la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 

— dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum 
de 250 litres ; 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

Dans le cas de cuves de grand volume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % du 
volume des cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser. Sur la base de l'étude de 
danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m° ou au volume de la plus grande cuve si celui-ci 
excède 100 m5. . 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations 
toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans 
des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. ° 
Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations 
météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

IL. Cuves et chaînes de traitement : 
Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à 
la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 

50 % de la capacité totale des cuves associées. 
Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques 
à une concentration inférieure à | gramme par litre, ne pouvant.se déverser dans la rétention d'une 
cuve de traitement. 

IV. Ouvrages épuratoires : 
Les réacteurs de décyanuration seront munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur d'alarme en 
point bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit sur un revêtement étanche et inattaquable, 
dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur-d'alarme. 
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La détoxication d'effluents cyanurés et le stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont 
implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs où gaz toxiques. 

V. Chargement et déchargement : 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont 
étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les conclusions de l'étude de dangers. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avéc les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGES DE PRODUITS TOXIQUES ET TRES TOXIQUES 

Les produits chimiques concentrés nécessaires à la constitution des bains et les déchets toxiques sont 
stockés dans un local dédié, en fonction de leurs caractéristiques physico-chimiques et sur rétentions 
pour une capacité totale de 33 m°. La capacité de rétention est conforme aux dispositions des arrêtés 
1111,1131,1172et 1173. - 
Les produits cyanurés sont stockés dans un local ventilé, séparé du stockage des acides concentrés et 
fermé à clé. 

ARTICLE 8.2.1. AMENAGEMENT ET ORGANISATION DES STOCKAGES 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit pas 
excéder 8 mètres dans un bâtiment, 4 mètrés à l'air libre ou sous auvent. 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme liquide ne devra pas 
excéder 5 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. 

Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammables au sens de l'arrêté ministériel du 20 
avril 1994 doivent être situées sur une aire ou dans une cellule spécifique (murs et planchers hauts 
coupe-feu de degré 1 heure, couverture incombustible). ‘ 
Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage des 
substances ou préparations toxiques et très toxiques.et le plafond, 

ARTICLE 8.2.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.2.2.1: Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8.2.2.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'installation. De plus, 
en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées (clôture, 
fermeture à clef, etc.) ‘ 

Article 8.2,2.3. Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

  

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 
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ARTICLE 8.2.3. RISQUES 

Article 8.2.3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité de dépôt et du lieu d'utilisation, Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. 

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 
— 2 appareils respiratoires isolants (air ou O2), 

— des gants, 

— 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, pour les produits très 
toxiques. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 8.2.3,2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : | 

- d'une réserve de sable meuble et sec adapté au risque, sans être inférieure à 100 litres et des 
pelles, 

- de plans des Tocaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de sécours, 
- un neutralisant adapté au risque en cas d'épandage. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par.an. 

Article 8.2.3.3. Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentant des risques en cas 
de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces zones sont équipées 
de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

ARTICLE 8.2.4. STOCKAGES 

Article 8.2.4.1. Prescriptions communes aux solides, liquides, gaz ou gaz liquéfiés très toxiques 
Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que le contenu ne soit pas sensible à des 
températures extrêmes ét aux intempéries. 

Les substances ou préparations très toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans les 
endroits réservés et protégés contre les chocs. 

Article 8.2.4.2. Prescriptions complémentaires pour les solides, ou gaz liquéfiés très toxiques 

Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent être 
stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des 
récipients stockés à l'horizontale. 

ARTICLE 8.2.5. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 
- 15 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 
- ou 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé 
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Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, les stockages de récipients contenant des 
.Substances ou préparations toxiques présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent 
être à üne distance minimale de 5 mètres des stockages d'autres substances ou préparations ou 
matériaux présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité. L'espace resté libre peut-être 
éventuellement occupé par un stockage de produits ininflammables et non toxiques. 
Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les stockages de récipients 
Contenant des substances ou préparations toxiques qui sont inflammables devront être respectées, les 
stockages de récipients contenant des substances ou préparations toxiques qui sont inflammables 
devront être séparés de tout produit ou substance inflammable par des parois coupe-feu de degré 1 
heure d'une hauteur d'au moins 3 mètres et dépassant en projection horizontale la zone à protéger de 1 
m. 

Article 8.2.5.1. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : - 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, 
- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme porte où d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1 heure, 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

CHAPITRE 8.3 CABINE DE PEINTURE 

ARTICLE 8.3.1. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à lesthétique du site. L'ensemble du site 
est maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

ARTICLE 8.3.2. INTERDICTION D'HABITATIONS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 
L’installation n’est pas surmontée dé locaux occupés par des tiers ou habités. 

ARTICLE 8.33. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l’installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 2 heure si là hauteur 
sous pied de ferme n’excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme 
excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 4 heure, les portes étant munies d’un ferme- 

porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d’un 

support de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d’une. étanchéité en matériaux 
classés M2 non gouttants, 

- à l’exception de la surface. dédiée à l’éclairage zénithal et aux dispositifs permettant 
l’évacuation des fumées et gaz de combustion. 
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Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des installations 
stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le 
personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas directement liée à 
Pexploitation de installation : 

- Soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
- Soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 

mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies 
d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n’excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu’ils ne produisent pas de gouttes 
enflammées au sens de l’arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de 
construction et d’aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes d’essais. 
La couverture ne comporte pas d’exutoires, d’ouvertures ou d'éléments constitutifs de Péclairage 
zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d’autre à l’aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

ARTICLE 8.3.4. ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle 
est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de 
cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage desauveteurs 
équipés. 

ARTICLE 8.3.5. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter 
tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. ’ 

CHAPITRE 8.4 PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

. L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles 
d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique 
figurant dans la première colonne du tableau de l’annexe I de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 ou 
dans la colonne de gauche au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

If tient le préfet informé du résultat de ce recensement selon les modalités fixées à l'article 10 de 
l'arrêté ministérielle du 10 mai 2000. 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les 
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs 
conséquences pour l'homme et l'environnement. 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. L'exploitant définit les 
objectifs, les orientations et les moyens pour l'application de cette politique. . 
Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers 
définie dans le dossier de demande d’autorisation susvisé. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des 
accidents majeurs. 
Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette 
application. ‘ 
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L'exploitant tient les exploitants d'instailations classées voisines informés des risques d'accidents 
majeurs identifiés dans l'étude de dangers susvisée, dès lors que les conséquences de ces accidents 
majeurs sont susceptibles d'affecter lesdites installations. 

Il transmet copie de cette information au préfet. 

L'exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans.un document maintenu à jour 
et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
Pexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des 
valeurs mesurées (absence de, dérive), l'exploitant fait procéder, au moins une fois par an, à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de.mesure du'programme d’auto 
surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
© SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1, Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.L1L1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 
- Traitement des surface (article 3.2.2.) : l’ensemble des paramètres évoqués à Particle 3.2.2.3. 

sont mesurés une fois par an, au niveau de chaque exutoire, 
-_ Cabine de peinture (article 3.2.3.) et fes autres installations (article 3.2.4) : tous les paramètres 

sont analysés une fois tous les 3 ans. 

Une estimation des rejets diffus en COV au niveau de la cabine de peinture et du traitement de surface 
est réalisée une fois par an. 

9.2.1.1.2 Auto surveillance des émissions par bilan 
L’évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : si la quantité de solvants est 
supérieure ou égale à 1 tonne par an 
  

  

  

    

Paramètre Type de mesures ou d’estimation Fréquence 
COVNM Plan de gestion de solvant Annuelle 
COV spécifiques Plan de gestion de solvant Annuelle       
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Article 9.2.1.2, Mesure « comparatives » 

Les mesures comparatives mentionnées à l’Article 9.1.2. sont réalisées annuellement, 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Les résultats sont portés sur un registre. 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période 
représentative de son activité. Il adresse à l'inspection des installations classées le résultat et le mode 
de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois À compter de la date de 
mise en service des installations puis à la demande de l’Inspection, par un organisme ou une personne 
qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce 
contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 9.2.4.1. Réseau de surveillance 

L'exploitant met en place un réseau de surveillance des eaux souterraines composé des 3 piézomètres 
: (PZI, PZ2 et P73), représentés sur plan en annexe. Ce réseau de surveillance devra comporter au 
moins : 

- deux puits de contrôle situés en aval de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la 
nappe, 

- un puits de contrôle en amont. 

Article 9.2.4.2. Fréquence d’analyses 

Deux fois par an, en période de basses et de hautes eaux, des relevés du niveau piézométrique de la 
nappe et des prélèvements sont réalisés. 

Ces prélèvements sont réalisés quotidiennement pendant une semaine après chaque incident notable 
pouvant avoir une incidence sur les eaux souterraines. 

Article 9,2.4.3. Paramètres d'analyses 

Les prélèvements font l’objet d’analyses permettant de quantifier les paramètres suivants : 
Niveau piézomètrique 

PH, conductivité, Aluminium, Cadmium, Chrome total, Cuivre, Hydrocarbures totaux, Cyanures, 
Nickel, Plomb, Zinc et Fer, Nitrates, Nitrites, Mercure et Phosphore. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, les analyse 
et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d’écart par rapport au respect des 
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valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
Fenvironnement. ‘ 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de 
l’article R 512-8 IT 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des 
résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction compiémentaires des 
émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

. ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant transmet chaque année à l’inspection des installations classées la compilation des 
résultats obtenus dans le cadre de l’autosurveillänce de l’année écoulée, accompagnée de tous les 
éléments d’appréciation utiles. 

Dans le cas où les résultats de l’autosurveillance mettent en évidence une dérive ou un dépassement 
important, l'exploitant les communique dans les meilleurs délais à [’Inspection des installations 
classées. 

L’exploitant joint aux résultats de l’autosurveillance un rapport qui présente au minimum 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 
mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme 
d’autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’Inspection des installations classées pendant une durée de 
10 ans. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES 
DECHETS 

L’exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l'Environnement une déclaration annuelle 
des émissions polluantes et des déchets, conformément à l’arrêté du 31 mars 2008 susvisé. 

La transmission de la déclaration des émissions de l’année N est transmise avant le 1er avril de l'année 
suivante si elle est faite par télédéclaration. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE L’AUTOSURVEILLANCE 

L’exploitant adresse à l'Inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre de 
l’autosurveillance conformément à l’article 9.3.2, ‘ 
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TITRE 10 EXECUTION 

  

M. le Secrétaire général de la préfecture de la Gironde, 
M. le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, 
M. le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, 
Les inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 

M. lé Maire de la commune de MERIGNAC, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu’à la société. ‘ 

Fait à BORDEAUX, le gg AVR. 213 

LE PREFET, 
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